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n° 213 024 du 27 novembre 2018 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : chez Maître A. CARUSO, avocat, 

Parc d’Affaires Orion,  

Chaussée de Liège 624, bâtiment A, 

5100 NAMUR, 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par  le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile et, désormais, le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative. 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 juin 2011 par X et X, tous deux de nationalité serbe, tendant à l’annulation 

de « la décision déclarant irrecevable la demande 9ter et la décision de refus de séjour, demande 9ter 

introduite le 03.05.2011, décision prise le 17.05.2011et notifiée le 06.06.2011 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le mémoire en réponse et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2018 convoquant les parties à comparaître le 20 novembre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me A. CARUSO, avocat, qui comparaît 

pour les requérants, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.    Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les requérants déclarent être arrivés en Belgique le 27 septembre 2010 où ils ont introduit des 
demandes de protection internationale le même jour. Les procédures d’asile se sont clôturées par des 
décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prises par le 
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 5 juillet 2011, lesquelles ont été 
confirmées par l’arrêt n° 68 460 du 14 octobre 2011. 
 

1.2. Par courrier du 3 mai 2011, ils ont introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 en invoquant des problèmes de 

santé dans le chef de la requérante. 

1.3. Le 17 mai 2011, la partie défenderesse a pris une décision déclarant irrecevable la demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 

15 décembre 1980, laquelle a été notifiée aux requérants en date du 6 juin 2011. 
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motif : 

  

Article 9ter - § 3 2° - de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses ; dans sa demande l’intéressé ne démontre pas son 

identité selon les modalités visées au § 2, ou la demande ne comporte la preuve prévue au § 2, alinéa 

3. 

 

Les intéressés ne fournissent dans leur demande 9ter introduite le 03.05.2011 aucun document visant à 

démontrer leur identité selon les modalités prévues à l’article 9ter § 2.  

Le conseil des intéressés affirme que ses clients seraient toujours en procédure d’asile mais ne joint à la 

présente aucune preuve de dispense prévue au §2 alinéa 3. Or, l’article 9ter - § 2, stipule que l’étranger 

qui jouit d’une dispense prévue au §2, alinéa 3, doit la démontrer expressément dans sa demande ». 

 

2.    Exposé du moyen. 

 

2.1. Les requérants prennent un moyen unique de la violation des « articles 1 à 3 de la Loi du 

29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, le principe de bonne administration 

(Principe de coordination efficace et Principe de prudence) [,] L’article 3 de la convention européenne 

des droits de l’Homme et des libertés fondamentales » et de l’« erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2. Ils affirment avoir indiqué à l’appui de la demande d’autorisation de séjour que la requérante « fut 

auditionnée par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides en date du 10.03.2011 ; Qu’à 

ce jour, aucune décision n’a encore été prise par le CGRA concernant la demande d’asile de la 

requérante ». 

 

Dès lors, ils soutiennent que la partie défenderesse, en demandant qu’ils démontrent expressément la 

dispense de production des documents d’identité, sollicite « une probatio diabolica, dans la mesure où il 

lui est impossible de prouver que le CGRA n’a pas encore pris de décision ». Ils ajoutent qu’ils auraient 

pu produire cette preuve si le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides avait pris une 

décision, ce qui n’est pas le cas. 

 

Ils font également grief à la partie défenderesse d’avoir méconnu le principe de coordination efficace, 

lequel implique que les services publics collaborent entre eux de manière efficace dans la mesure où la 

demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 

1980 a été déclarée irrecevable au motif que les requérants n’ont pas démontré expressément être 

dispensés de produire un document d’identité.  

 

A cet égard, ils relèvent que « la communication entre eux doit être fluide afin d’assurer un échange 

d’information optimal » et que « le citoyen ne peut être invité à produire des éléments alors que 

l’administration dispose ou pourrait aisément disposer des moyens de se les procurer elle-même ». 

 

En conclusion, ils reprochent à la partie défenderesse d’avoir porté atteinte aux dispositions et principes 

invoqués. 

 

3.     Examen du moyen. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un moyen de droit requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué.  

 

En l’espèce, les requérants n’exposent pas en quoi l’acte attaqué serait constitutif d’une violation de 

l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales et d’une erreur manifeste d’appréciation. Partant, le moyen est irrecevable en ce qu’il est 

pris de la violation de cette disposition et de ce principe. 

 
3.2. Pour le surplus, le Conseil rappelle que l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 dispose 

ce qui suit : 
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« §1er L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué. 

[…] 

 

§ 2 Avec la demande, l'étranger démontre son identité visée au § 1er, alinéa 1er, par un document 

d'identité ou un élément de preuve qui répond aux conditions suivantes:  

1° il contient le nom complet, le lieu et la date de naissance et la nationalité de l'intéressé;  

2° il est délivré par l'autorité compétente conformément à la loi du 16 juillet 2004 portant le Code de droit 

international privé ou les conventions internationales relatives à la même matière;  

3° il permet un constat d'un lien physique entre le titulaire et l'intéressé;  

4° il n'a pas été rédigé sur la base de simples déclarations de l'intéressé. 

[…] 

L'obligation de démontrer son identité n'est pas d'application au demandeur d'asile dont la demande 

d'asile n'a pas fait l'objet d'une décision définitive ou qui a introduit un recours en cassation 

administrative déclaré admissible conformément à l'article 20 des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées 

le 12 janvier 1973, et ce jusqu'au moment où un arrêt de rejet du recours admis est prononcé. L'étranger 

qui jouit de cette dispense la démontre expressément dans sa demande ». 

 

3.3. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 
administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 
fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 
conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 
auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 
cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 
d’exercer son contrôle à ce sujet.  
 
3.4. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que les requérants ont introduit des demandes de 

protection internationale le 27 septembre 2010 auprès des autorités belges, et qu’il leur a été remis à 

cette occasion des attestations délivrées en application de l’article 73 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 

(annexes 26). Ces documents, qui ne constituent pas à eux seuls un document d’identité, attestent de 

l’existence d’une procédure d’asile, et doivent, en principe, être retirés à l’étranger qui a fait l’objet d’une 

décision négative du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, en application de l’article 75 

de ce même arrêté. 

 

Le Conseil observe également que, lors de la prise de la décision entreprise, il n’apparaît pas de 

l’examen des pièces du dossier que les demandes de protection internationale des requérants aient fait 

l’objet d’un quelconque traitement par les autorités compétentes, à l’exception de l’enregistrement de 

cette demande, attestée par la seule remise des annexes 26 susvisées.  

 

Les demandes de protection internationale des requérants n’apparaissent pas avoir fait l’objet d’un autre 

traitement par les autorités compétentes, que celui de l’enregistrement, et que cette conclusion n’est 

remise en cause ni par le dossier administratif, ni par la partie défenderesse. Dès lors, il est raisonnable 

d’estimer que les possibilités, pour les requérants, de prouver que les demandes de protection 

internationale répondent aux conditions prévues pour pouvoir bénéficier de la dispense établie par 

l’article 9ter, § 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980, sont limitées, et ce, même s’il leur appartient 

en vertu de cette disposition de démontrer expressément dans leur demande qu’ils peuvent prétendre à 

l’application de cette disposition. 

 

A cet égard, il convient de relever qu’à l’appui de la demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois introduite sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, les requérants ont 

indiqué qu’ « Attendu que, conformément à l’article 9ter§1 de la Loi du 15.12.1980, la condition que 

l’étranger dispose d’un document d’identité n’est pas applicable en l’espèce, la demande d’asile de la 

requérante n’ayant pas encore fait l’objet d’une décision définitive ». 

 

Compte tenu des circonstances particulières du cas d’espèce, à savoir les possibilités limitées de 

preuve in casu et l’impossibilité d’infirmer la thèse des requérants selon laquelle les procédures d’asile 

étaient toujours pendantes au moment de la prise de la décision entreprise, la partie défenderesse ne 

pouvait, sans davantage motiver sa décision, conclure à l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de 

séjour au motif que « Le conseil des intéressés affirme que ses clients seraient toujours en procédure 
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d’asile mais ne joint à la présente aucune preuve de dispense prévue au §2 alinéa 3. Or, l’article 9ter - § 

2, stipule que l’étranger qui jouit d’une dispense prévue au §2, alinéa 3, doit la démontrer expressément 

dans sa demande ». 

 

Il en est d’autant plus ainsi que le dossier administratif contient les documents relatifs à l’introduction 

des demandes de protection internationale des requérants dont notamment les annexes 26 et les 

questionnaires, en telle sorte que la partie défenderesse était informée des procédures d’asile initiées 

par les requérants. 

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse, en raison de la particularité de la cause, n’a pas 

adéquatement motivé la décision entreprise dans la mesure où elle doit être tenue pour informée des 

demandes de protection internationale introduites par les requérants, celles-ci n’ayant pas encore été 

traitées par les instances d’asile lors de la prise de l’acte attaqué, en telle sorte que ces derniers étaient 

dans les conditions pour bénéficier de la dispense prévue par l’article 9ter, § 2, de la loi précitée du 15 

décembre 1980.  

 

Les considérations émises dans le mémoire en réponse, et suivant lesquelles la partie défenderesse 

soutient qu’ « il semble que les requérants méconnaissent les exigences légales prévues à l’article 9 ter 

§ 2, in fine de la loi du 15.12.198. tel que modifié par l’article 187 de la loi du 29 décembre 2010 portant 

des dispositions diverses. 

[…] 

Les requérants ne contestent pas qu’ils n’ont pas produit de document d’identité, ni copie de tout autre 

élément qui répondrait aux exigences de l’article 9 ter § 2, 1° à 4° de la loi. Ils indiquent cependant dans 

leur demande qu’ils bénéficient d’une dispense dès lors qu’ils sont en procédure d’asile. 

Les requérants ne produisent cependant pas de document qui le démontrerait. Or, la disposition légale 

précitée in fine prévoit que le demandeur doit démontrer la dispense expressément dans sa demande : 

[…] 

Dès lors que la loi stipule que les demandeurs doivent « expressément démontrer » cette dispense, la 

partie adverse n’avait pas à aller vérifier elle-même si une procédure d’asile était toujours pendante 

auprès du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides », ne sont pas de nature à énerver les 

conclusions qui précèdent. Par ailleurs, elles apparaissent, tout au plus, comme une motivation a 

posteriori, laquelle ne peut nullement être retenue. Quoi qu’il en soit, dans la mesure où la partie 

défenderesse doit être tenue pour informée de l’existence d’une demande de protection internationale 

en cours au vu des pièces présentes au dossier administratif, il ne pouvait être attendu des requérants 

qu’ils établissent l’existence de ladite demande d’asile autrement que par la seule affirmation que celle-

ci était encore en cours en l’espèce. 

 

Partant, le moyen est fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite 

sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, prise le 17 mai 2011, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept novembre deux mille dix-huit par : 

M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK. P. HARMEL. 


